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Pour commémorer son pre-
mier anniversaire, l'associa-
tion ''Salon de la femme''
s’est réunie autour du
thème ''Droits acquis de la
femme gabonaise, de l’in-
dépendance à nos jours :
«cas de la polygamie»''. On
a ainsi appris que même
en situation de polygamie,
une femme a des droits. 

LA polygamie est cetteoption du régime matri-monial qui désigne la si-tuation dans laquelle unindividu dispose aumême moment de plu-sieurs conjoints. AuGabon, il se trouve que la

plupart des femmes ayantopté ou ayant étécontraintes de l’accepter,sont désormais des schi-zophrènes. Victimes de chocs morauxet parfois physiques, ellessubissent ce choix qui, àla longue, devient uneforme de violence. Parcequ'elles ignorent que lelégislateur a pensé à elles. Il fallait donc faire le dé-placement de l’Oasis desPrinces, dans la communed'Akanda, hier, pour com-prendre que même enétant mariée sous un ré-gime polygamique, unefemme peut jouir de sesdroits. C’est tout le sens de cetterencontre féminine orga-nisée hier par l'associa-tion ''Salon de la femme'' à

Angondjé, au nord de Li-breville. Pour son premier anni-versaire, cette plate-forme qui réunit unensemble d’associations adonc, au cours d’uneconférence-débat, évoquéune question qui, au fil dutemps, a toute sa perti-nence. Celle des droits dela femme, sous le thème''Les droits acquis de la
femmes des indépen-
dances à nos jours''. Ce,avec un focus particuliersur les droits de la femmeen situation de polyga-mie. Pour débattre de cetteproblématique épineuse,plusieurs figures du com-bat féministe étaient au-tour Sidonie Flore Ouwe,présidente de ''Salon de la

femme''. Il s'agit de Hono-rine Nzet Biteghe, Angé-lique Ngoma, PepecyOgouliguende, AgnèsNgokila, représentant laprésidente de la Courconstitutionnelle, Marie-Louise Enié et d’autres in-tervenantes venuesd'autres pays (Congo, Ca-meroun, Côte d'Ivoire,Maroc).  Première intervenante,Marie Louise Enié, prési-dente de l'Association dedéfense des droits de lafemme et de l'enfant(ADDFE), a passé enrevue l’ensemble desdroits que la femme gabo-naise a pu obtenir depuisles années 60 à nos jours.
« La citoyenne de seconde
zone, privée de droits ci-
viques, mineure placée

sous l’autorité de son
époux, ne pouvant mener
une activité profession-
nelle, ni même voyager
sans l’autorisation de son
époux, ne disposant pas de
moyens légaux de contrôle
de sa procréation, devient
une citoyenne à part en-
tière», a-t-elle expliqué. Elle a, par ailleurs, rap-pelé qu’il y a eu plusieurslois ou décrets garantis-sant les droits de lafemme dans notre pays.Au nombre des avancéessignificatives notées cesdernières années figu-rent, entre autres, l'aug-mentation du nombre defemmes aux postes déci-sionnels et même à la têtedes institutions de la Ré-publique, la mise en placed’un ministère de la Dé-

cennie de la femmechargé de la promotiondes droits de la femme etde la famille.Mais en dépit de plu-sieurs avancées non né-gligeables, les différentespanélistes ont relevé l’ab-sence de vulgarisationdes droits et de sensibili-sation à ces différents ac-quis. Ce qui contribue àrendre ces avancéesmoins perceptibles dansnotre société. Pour sa part, HonorineNzet Biteghe, magistrateet ancienne ministre de laFamille, a rappelé aux
dames l’impérieuse né-cessité de se battre poursavoir ce que le législa-teur a prévu pour elles, etcomment faire pour obte-nir ce qui leur a été ravi.

''Que les femmes sachent qu’elles ont acquis des droits''
Vie des associations/Salon de la Femme

R.H.A
Libreville/Gabon

Pour son premier anniversaire, le Salon de la femme a exposé sur la question des
droits acquis de la femme au Gabon.
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Les femmes d'autres associations ayant 
assisté à la causerie.

Ph
o
to

 :
 R

.H
.A

PEUT-ON parler d'adul-tère dans le cas d'un ré-gime matrimonialpolygamique? La ques-tion sonne mal à l'enten-dement, tant à l'évidence,la réponse serait “non !”.Mais ne nous y tromponspas! Depuis 2013, la loigabonaise autorisel'épouse à porter plainteen cas de constatationd'adultère. Un simple SMStendancieux, une photoosée pouvant éventuelle-ment servir de preuve. Autant dire une révéla-tion pour plusieursfemmes hier, lors de laconférence-débat sur lesdroits acquis de la femmegabonaise, de l'indépen-dance à nos jours, organi-sée par la plate-formeassociative le ''Salon de lafemme”. 
« Avant, il était difficile de
constater l'adultère. Même
avec un enfant adultérin
en face, il était impossible
de constater le délit, tant
que celui-ci n'était pas fait

par un huissier de justice
(…). Aujourd'hui, sur la
base de la Loi de 2013 qui
modifie certaines disposi-
tions du Code pénal,
l'adultère de l'homme et
de la femme est prouvé de
la même façon, avec les
mêmes outils. La preuve
est libre, même la preuve
testimoniale peut consti-
tuer une preuve pour
poursuivre l'homme pour
adultère (…). La question
de l'adultère n'est plus
seulement d'aller au lit», arenseigné Sidonie FloreOuwe, organisatrice del’événement.Ainsi, avec la Loi de 2013qui enraye les disposi-tions discriminatoiresdans le régime matrimo-nial polygamique (siègede violences moralesfaites aux femmes) , et aunom du principe de l'éga-lité des droits de tous lescitoyens devant la loi, lafemme peut, sur la basede messages tendancieuxdécouverts dans le télé-phone de son époux, desrencontres régulièressoupçonneuses, un com-portement soupçonneuxentre son époux et unefemme autre que son

conjoint, saisir la justice. « La loi dit que lorsque
vous avez choisi l'option
polygamique, pour aller
prendre une deuxième
épouse, il faut l'autorisa-
tion de la première femme.
Si cette dernière n'a pas
donné son consentement,
on est dans l'adultère. Et
celui-ci est passible de
peine d'emprisonnement.

Par ailleurs, face à ce
refus, l'un des deux époux
peut demander le di-
vorce», a expliqué l'an-cienne procureur de laRépublique. Et Marie Louise Enie del'ADDFE de préciser :  «
Une femme qui vit avec
son mari sous le régime
polygamique, si celui-ci va
ailleurs sans son autorisa-

tion, on parle d'adultère.
Le monsieur et la dame
qui acceptent d'aller dans
Ces conditions sont éligi-
bles à une peine de prison.
C'est l'adultère !»Si la polygamie est un ré-gime matrimonial qui au-torise l'époux à célébrerplusieurs mariages, auxdires des panélistes, il nes'agit  pas d'un prétexte

pour le conjoint d'avoirplusieurs relations extra-conjugales. « Il ne faut pas
confondre le banditisme
matrimonial à la polyga-
mie. Car il s'agit d'un ré-
gime dans lequel l'homme
entend épouser une autre
femme (lire par ailleurs).
Dans ce cas, l'accord de la
première épouse est re-
quis», a martelé, pour sapart, Honorine Nze Bi-téghe, magistrate.Toutefois, il importe derelever qu'une chose estla loi, une autre est l'ap-plication de celle-ci. Auregard des expériencespartagées, les femmes re-groupées au sein de"Salon de la femme" ontinvité leurs congénères,filles et mères, à se pren-dre en main et arrêter lapolitique de la main ten-due.
« Lorsque les femmes sont
mariées sous l'option poly-
gamique, la femme tient
une arme qui est la loi,
pour continuer à éduquer
la famille, c'est-à-dire le
mari et les enfants, à mar-
cher dans la cour des
grands», a conclu MmeOuwe.

La polygamie peut conduire à l'adultère
Droits acquis de la femme gabonaise

Anita J. TSOUMBA
Libreville/Gabon

Une partie de l'assistance à la conférence-débat du Salon des femmes.
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